
 
 
 
 
 
 
 

0 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue À 

HUIS CLOS EN VIDÉOCONFÉRENCE DIFFUSÉE EN DIRECT SUR 
YOUTUBE, le lundi 6 avril 2020 à compter de 19 h. 

 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Est également présente : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
2 mars 2020 

 
2. ADMINISTRATION 

 
2.1 Dépôt de documents 

 
2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 

ordinaire 
 

2.3 Séance à huis clos sans période de questions 
 

2.4 Dossier de poursuite Jessica Carbonneau et Philippe 
Blouin c. Municipalité du Canton d'Orford (numéro 470-32-
700202-193) - Paiement 

 
2.5 Embauche d'un ouvrier régulier saisonnier au service de 

la voirie 
 

2.6 Contrat de service - Vertisoft 
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2.7 Autorisation de camions (bouffe de rue) à la Corporation 
ski et golf Mont-Orford - Période estivale 2020 

 
2.8 Arrêt des procédures en regard du projet de Règlement 

numéro 800-50 modifiant le Règlement de zonage numéro 
800 afin de réduire à 4 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales 
isolées dans la zone Rt-3 

 
2.9 Projet de jardin collectif intergénérationnel 

 
2.10 Mandat de réalisation du plan directeur du réseau cyclable 

et piétonnier d'Orford 
 

2.11 Mandat de recrutement - direction générale 
 
3. FINANCES 

 
3.1 Approbation des comptes à payer en date du 

31 mars 2020 
 

3.2 Suspension de l'application du taux d'intérêt pour les 
taxes impayées 

 
4. URBANISME 

 
4.1 Règlement numéro 383 concernant les permis et 

certificats dans la Municipalité du Canton d'Orford - Report 
de la date d'échéance des permis et certificats 

 
4.2 Mesures de contrôle intérimaire découlant de la révision 

du plan d'urbanisme et de la révision des règlements 
d'urbanisme 

 
5. ENVIRONNEMENT 

 
5.1 Conclusion d'un contrat pour le transport et la disposition 

des matières résiduelles de l'écocentre 
 

5.2 Entente avec la Ressourcerie des Frontières - Service de 
collecte, de transport et de traitement des encombrants et 
autres matières valorisables - 2020 à 2024 inclusivement 

 
5.3 Mandat pour la caractérisation des fosses septiques - 

2020 
 

5.4 Politique de soutien financier à l'action environnementale 
des organismes du milieu - Report de la date de dépôt 
d'une demande  

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Achat d'un véhicule électrique 
 

6.2 Conclusion d'un contrat relatif aux services professionnels 
dans le cadre du projet de réfection d'une partie de la rue 
de la Grande-Ourse et d'une partie de la rue St-Michel  
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6.3 Mandat pour l'asphaltage d'une partie de la rue de la 
Sarcelle et rapiéçage de la rue de l'Arlequin 

 
6.4 Mandat pour le nivelage des rues et des chemins du 

secteur nord de la Municipalité pour les années 2020 et 
2021 

 
6.5 Mandat pour le nivelage des rues et des chemins du 

secteur sud de la Municipalité pour les années 2020 et 
2021 

 
6.6 Mandat pour l'achat et le transport de 5 000 tonnes de 

granulats concassés de calibre MG 20B 
 

6.7 Mandat pour la fourniture, le transport et l'épandage 
d'abat-poussière sur les rues gravelées de la Municipalité 
- 2020 

 
6.8 Contrat pour le balayage des rues asphaltées de la 

Municipalité pour l'année 2020 
 

6.9 Services d’arpentage pour des morcellements cadastraux 
 

6.10 Autorisation donnée au directeur des services techniques 
de voir au remplacement d'une pompe de surpression au 
réservoir d'aqueduc La Brise 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 936 concernant la 
division du territoire de la Municipalité en six (6) districts 
électoraux 

 
11. CORRESPONDANCE 

 
12. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 

1.2. 2020-04-81 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin tel que 
présenté. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-04-82 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 MARS 2020 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 

 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2020 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de mars 2020; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 2 mars 2020 concernant 
le projet de Règlement numéro 800-50 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 800 afin de réduire à 4 le nombre maximal d'unités de logement à 
l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3;  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 

2.3. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 

2.4. 2020-04-83 
DOSSIER DE POURSUITE JESSICA CARBONNEAU ET PHILIPPE 
BLOUIN C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD (NUMÉRO 470-32-
700202-193) - PAIEMENT 
 
Considérant que  Mme Jessica Carbonneau et M. Philippe Blouin ont déposé une 

requête contre la Municipalité à la Cour du Québec, Chambre 
civile, Division des petites créances, au cours du mois de mai 
2019, pour réclamation de taxes spéciales; 

 
Considérant que  la cause a été entendue le 4 février 2020 et que le jugement a 

été rendu le 24 février 2020 ordonnant à la Municipalité de 
payer aux demandeurs un montant d'argent; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 

 
De payer à Mme Jessica Carbonneau et M. Philippe Blouin la somme de 5 529,90 $ 
en règlement complet et final du jugement rendu par la juge Mme Sophie Lapierre 
de la Cour du Québec, Division des petites créances, montant étant puisé à même 
le surplus cumulé au 31 décembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-04-84 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER RÉGULIER SAISONNIER AU SERVICE DE 
LA VOIRIE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un nouveau poste d’ouvrier 
régulier saisonnier au service de la voirie; 

 

Considérant que  ce service comprend l’entretien des parcs et des espaces 
verts, là où les besoins en main-d’œuvre sont présents; 

 

Considérant qu'  à la suite de l’analyse des candidatures reçues, la candidature 
de M. Sauvé répondait aux attentes et aux exigences de la 
Municipalité et que ce dernier a été vu en entrevue; 

 

Considérant  les vérifications d’usage effectuées, notamment à l’égard des 
conditions médicales; 

 

Considérant  les recommandations du directeur des services techniques; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’embaucher M. Robert Sauvé à titre d’ouvrier régulier saisonnier pour une durée 
maximale de vingt-six (26) semaines, selon une classe d’emploi du groupe A, 
échelon 1, conformément à la convention collective de travail actuellement en 
vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le Syndicat (UES, section 
locale 800). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

2.6. 2020-04-85 
CONTRAT DE SERVICE - VERTISOFT 
 
Considérant que  la compagnie Vertisoft a une bonne connaissance de la 

condition et de l’entretien de notre parc informatique; 
 
Considérant que notre banque d’heures achetée est sur le point d’être 

écoulée; 
 
Considérant  la nouvelle proposition d'entente de tarification de la 

compagnie Vertisoft;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D’acheter de la compagnie Vertisoft le forfait d'escompte « D-50 » (60 heures) au 
montant de 5 748,75 $, toutes taxes incluses  pour les services informatiques, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

2.7. 2020-04-86 
AUTORISATION DE CAMIONS (BOUFFE DE RUE) À LA CORPORATION 
SKI ET GOLF MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 2020 

 
Considérant que  la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit, pour la 

période estivale 2020 (juillet et août) l'accès à son site du 
Centre de ski d'un maximum de quatre (4) camions de rue 
par semaine; 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site 
du centre de ski, un maximum de quatre (4) camions de rue par semaine pour la 
saison estivale 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 

2.8. 2020-04-87 
ARRÊT DES PROCÉDURES EN REGARD DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 800-50 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
800 AFIN DE RÉDUIRE À 4 LE NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE 
LOGEMENT À L'INTÉRIEUR DES HABITATIONS MULTIFAMILIALES 
ISOLÉES DANS LA ZONE RT-3 
 
Considérant que  suite à la tenue de la consultation publique du 2 mars dernier 

2020, le conseil désire arrêter les procédures en regard du 
Règlement numéro 800-50; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’arrêter les procédures en regard du Règlement numéro 800-50 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 800 afin de réduire à 4 le nombre maximal d'unités 
de logement à l'intérieur des habitations multifamiliales isolées dans la zone Rt-3 
et ainsi mettre fin à la procédure de ce projet de règlement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

2.9. 2020-04-88 
PROJET DE JARDIN COLLECTIF INTERGÉNÉRATIONNEL 

 
Considérant qu' un projet de jardin collectif intergénérationnel a été 

présenté par les membres du comité aînés et famille; 

 



 
 
 
 
 
 
 

6 

Considérant que  cette initiative répond à l'un des objectif de la Politique 
aînés et famille qui veut favoriser la création d'un réseau 
d'entraide et la mise en valeur des compétences des aînés; 

 

Considérant que ce projet sera réalisé en collaboration avec l'organisme 
Service d'animation Orford;   

 

Considérant que  la Municipalité désire collaborer à cette initiative à titre de 
projet-pilote pour cette année; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 

 
Que la Municipalité permette la réalisation du projet de jardin collectif 
intergénérationnel sous réserve que le site soit identifié par le service des parcs 
de la Municipalité avec les bénévoles responsables du projet. 

 

Que la Municipalité accorde une aide financière maximale de 1 200 $, sur 
production des pièces justificatives, à l'organisme Service d'animation Orford 
pourvu qu'elle accepte la réalisation de ce projet et qu'un bilan du projet soit 
présenté, le montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.10. 2020-04-89 
MANDAT DE RÉALISATION DU PLAN DIRECTEUR DU RÉSEAU 
CYCLABLE ET PIÉTONNIER D'ORFORD 
 
Considérant que  les orientations du plan d’urbanisme à venir et les 

recommandations découlant du sondage sur la mobilité 
durable identifient le réseau cyclable et piétonnier comme 
une dimension importante du développement de notre 
territoire et sa collectivité;   

 

Considérant que la Municipalité souhaite se doter d’un plan directeur 
permettant de développer une connectivité entre les pôles 
de services, de récréation et les secteurs habités sur son 
territoire, tout en offrant une meilleure connectivité avec 
les territoires voisins; 

 

Considérant que le plan directeur deviendra l’outil pour organiser les 
réseaux, coordonner les travaux des différents acteurs et 
maximiser les investissements; 

 

Considérant que le mandat est innovateur pour un territoire comme Orford et 
qu’il était nécessaire de s’associer une équipe 
pluridisciplinaire de collaborateurs expertisés et 
expérimentés; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que l’offre de services de la firme BC2 intitulée « Plan directeur du réseau 
cyclable et piétonnier (offre déposée le 27 mars 2020 (version 2)) » soit retenue. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 19 086 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé pour 15 000 $ au fonds pour fins de parc et terrain de jeux, la 
différence étant puisée à même le surplus libre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2020-04-90 
MANDAT DE RECRUTEMENT - DIRECTION GÉNÉRALE 

 
Considérant que  le conseil municipal a été informé de l’intention de 

Mme Danielle Gilbert de se retirer de ses fonctions entre le 15 
août et le 30 septembre 2020;   

 

Considérant qu’ un processus de recrutement doit être mis en œuvre dès 
maintenant pour l’embauche d’un nouveau directeur 
général;  

 

Considérant que la mise à contribution d’un consultant expérimenté dans le 
secteur municipal est souhaitable; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 

 
De retenir les services du président de Gestion 05 inc., M. Jacques Gagnon, pour 
accompagner le conseil municipal dans la réalisation du processus de recrutement 
approprié débutant dans les prochaines semaines, au taux horaire de 175 $; 

 

D’autoriser une enveloppe budgétaire de 10 000 $ pour la démarche de 
recrutement, montant étant puisé à même le surplus libre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-04-91 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 335 743,60 $ en date du 
31 mars 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-04-92 
SUSPENSION DE L'APPLICATION DU TAUX D'INTÉRÊT POUR LES 
TAXES IMPAYÉES 
 
Considérant que le Règlement numéro 933 relatif à l'imposition des taxes, à 

la tarification, et finalement, à la taxation d'un taux 
d'intérêt sur les arrérages, le tout pour l'exercice financier 
de l'année 2020 prévoit que le taux d’intérêt pour les taxes, 
compensation et tarification est fixé à 10 % par an à compter 
de l'expiration du délai pendant lequel ils doivent être 
payés; 

 

Considérant que l’article 981 du Code municipal du Québec permet au conseil 
de fixer un taux d’intérêt autre par résolution; 

 

Considérant les circonstances exceptionnelles liées au COVID-19, la 
Municipalité désire alléger le fardeau fiscal pour ses 
contribuables en diminuant le taux d’intérêt; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 

 
 

Que le taux d’intérêt sur les comptes  de taxes, compensation et tarification  dont 
le versement est prévu pour le mois de mai soit de 0 %. 

 

Que ce taux soit appliqué jusqu’au 30 juin  2020.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 

4.1. 2020-04-93 
RÈGLEMENT NUMÉRO 383 CONCERNANT LES PERMIS ET 
CERTIFICATS DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD -
REPORT DE LA DATE D'ÉCHÉANCE DES PERMIS ET CERTIFICATS 

 
Considérant  les différents permis et certificats délivrés par la 

Municipalité en vertu du Règlement numéro 383 concernant 
les permis et certificats; 

 

Considérant que ces permis et certificats comportent des délais d'échéance; 

 

Considérant la situation actuelle de la pandémie du COVID-19 et des 
différentes mesures mise en place par le gouvernement; 

 

Considérant qu' il y a lieu de reporter la date d'échéance des différents 
permis et certificats;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 

 
Que le conseil municipal reporte jusqu'au 31 mai 2020 la date d'échéance des 
permis et certificats émis par la Municipalité et qui sont échus depuis le 1er mars 
2020. À cet effet, aucune demande ne sera nécessaire afin de bénéficier de ce 
délai. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

4.2. 2020-04-94 
MESURES DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE DÉCOULANT DE LA 
RÉVISION DU PLAN D'URBANISME ET DE LA RÉVISION DES 
RÈGLEMENTS D'URBANISME 
 
Considérant que  le conseil municipal a adopté le 25 mai 2018 le projet de 

Règlement numéro 925 portant sur le plan d’urbanisme 
révisé et que les règlements d’urbanisme sont également en 
cours de révision;   

 

Considérant que les densités et les usages sont définis diffèrent dans certains 
secteurs entre la réglementation en vigueur et la 
réglementation à venir;  

 

Considérant que le maintien en vigueur des usages et densités en respect des 
règlements d’urbanisme en vigueur risque de compromettre 
les orientations et objectifs du plan d’urbanisme révisé 
proposé;  
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Considérant que jusqu’à ce que le règlement de contrôle intérimaire entre en 
vigueur pour la période nécessaire à l’adoption du plan 
d’urbanisme révisé et des règlements d’urbanisme 
appropriés, une résolution de contrôle intérimaire peut être 
adoptée; 

 

Considérant qu’ il est opportun de s’assurer qu’aucun morcellement de lots, 
ni aucune nouvelle construction dans le secteur du chemin 
de la Montagne et de la rue de la Foulée ne viennent 
compromettre les orientations et les objectifs proposés au 
projet de plan d’urbanisme révisé et aux règlements 
d’urbanisme révisés;  

 

Considérant  les pouvoirs des articles 112.1 à 112.8 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 

 
Que le conseil adopte la présente résolution concernant le contrôle intérimaire : 

 

Interdire toute demande d'opération cadastrale et toute nouvelle construction 
dans un secteur délimité au plan ci-joint, incluant les lots suivants : 

 

- 3 786 258; 

- la partie du lot 4 498 979 mesurant 70 mètres de profondeur à partir de la 
rue de la Foulée sur toute sa largeur;  

- 3 786 271; 

- 3 786 309; 

- 3 786 313;  
- 3 883 051; 

- 6 225 961; 

- 6 225 962.  
 

Ces interdictions ne visent pas : 

 

o une opération cadastrale ou des travaux pour l'implantation d'un service 
d'aqueduc ou d'égout dans une rue publique existante faite par une 
municipalité en exécution d'une ordonnance rendue en vertu de la Loi sur 
la qualité de l'environnement; 

o une opération cadastrale pour l'implantation d'un réseau d'électricité, de 
gaz, de télécommunications ou de câblodistribution; 

o une opération cadastrale exigée par une déclaration de copropriété faite 
en vertu de l'article 1038 du Code civil du Québec ou par l'aliénation d'une 
partie de bâtiment requérant la partition du terrain sur lequel il est situé. 

 

Le plan du secteur délimité est joint à la présente et en fait partie intégrante 
comme si au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2020-04-95 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE TRANSPORT ET LA 
DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE L'ÉCOCENTRE 

 
Considérant que  la Municipalité désire conclure un contrat afin de faire 

effectuer le transport et la disposition des matières 
résiduelles provenant de l'écocentre de la Municipalité; 

 

Considérant que  le contrat aura une durée de deux (2) ans; 
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Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-364 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 11 février 2020 ; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies 
Montants 

2020 2021 

Waste Management Québec inc. 27 712,48 $ 28 821,16 $ 

Sani-Estrie inc. 40 574,68 $ 40 574,68 $ 

 

Considérant que  la compagnie Waste Management Québec inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Waste Management Québec inc. pour 
effectuer le transport et la disposition des matières résiduelles provenant de 
l'écocentre de la Municipalité. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 27 712 $, toutes taxes incluses 
pour l'année 2020 et une dépense au montant de 28 820 $, toutes taxes incluses 
pour l'année 2021, montant étant puisée à même le fonds général. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2020-00-
02, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

5.2. 2020-04-96 
ENTENTE AVEC LA RESSOURCERIE DES FRONTIÈRES - SERVICE DE 
COLLECTE, DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES 
ENCOMBRANTS ET AUTRES MATIÈRES VALORISABLES - 2020 À 
2024 INCLUSIVEMENT 
 
Considérant que  la Municipalité est assujettie à la Politique québécoise de 

gestion des matières résiduelles et à son plan d’action et 
que ce cadre législatif prévoit la réduction de la quantité de 
matières résiduelles enfouies; 

 

Considérant que  le Plan de gestion de gestion des matières résiduelles 
(PGMR) des MRC comprend des actions pour réduire 
l'élimination des encombrants et de tout matériel ayant un 
potentiel de valorisation; 

 

Considérant que  la Ressourcerie est une entreprise d’économie sociale 
marchande vouée à récupérer des objets, autrement 
envoyés à l’élimination, pour les réutiliser (les réparer et les 
revendre dans son magasin) et engagée à s’impliquer 
socialement dans la communauté; 

 

Considérant que  la Ressourcerie détourne de l'enfouissement environ 90 % des 
objets qu'elle collecte en priorisant dans l'ordre, le 
réemploi, le recyclage et la valorisation; 
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Considérant que  le service de la Ressourcerie couvre le territoire d'Orford 
depuis l'année 2015; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de remplacer la proposition d’entente autorisée en 
novembre 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 

 
De conclure une entente avec La Ressourcerie des Frontières pour effectuer la 
collecte, le transport et le traitement des encombrants et autres matières 
valorisables, et ce, à compter du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 28 643 $, toutes taxes 
incluses pour l'année 2020, montant étant puisé à même le fonds général. Pour les 
années 2021, 2022, 2023 et 2024 le montant sera calculé selon l'article 7 de 
l'entente à intervenir entre les parties.  
 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l’entente à intervenir entre les parties, dont le projet est joint à la 
présente. 
 

D'abroger la résolution numéro 2019-11-286 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

 

5.3. 2020-04-97 
MANDAT POUR LA CARACTÉRISATION DES FOSSES SEPTIQUES - 
2020 
 
Considérant que  dans le cadre du suivi des installations septiques, présentant 

des risques pour l’environnement, un maximum de 
cinquante-quatre (54) installations ont été ciblées; 

 
Considérant que  la Municipalité désire poursuivre la caractérisation des 

installations septiques présentant des risques pour 
l’environnement; 

 
Considérant  les demandes de prix pour quarante (40) installations 

septiques  effectuées pour la caractérisation des 
installations septiques de la Municipalité (DV-370 et addenda 
numéro 1), à savoir : 

 

Compagnies Montants 

Inspectech Environnement 22 995,00 $ 

Groupe Expert inc. Aucun prix soumis 

LCL Environnement inc. 19 384,79 $  

 
Considérant que la firme LCL Environnement inc. est le plus bas  

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme LCL Environnement inc. afin de réaliser l’inspection d'un 
maximum de cinquante-quatre (54) installations septiques, au coût unitaire de 
484,62 $, le tout selon le devis d'appel d'offres DV-370 et l'addenda numéro 1. 
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D'ajouter un délai de soixante (60) jours à ceux  prévus à l’article 18.0 - 
Échéancier de réalisation des travaux - prévus à l'article 18.0 du devis DV-370. 
 

À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 26 169,45 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même la fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

5.4. 2020-04-98 
POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION 
ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU - REPORT DE 
LA DATE DE DÉPÔT D'UNE DEMANDE  
 
Considérant que la Municipalité a adopté en mars 2019 par sa résolution 

numéro 2019-03-76 la Politique de soutien financier à 
l'action gouvernementale des organismes du milieu (2019-
05-POL); 

 

Considérant que cette politique a pour but d'accorder un soutien financier à 
des organismes à but non lucratif (OBNL) désirant réaliser 
des projets à caractère environnemental; 

 

Considérant qu' à l'article 10 de cette politique il est prévu qu'une demande 
pour obtenir un soutien financier doit être déposée avant le 
15 avril de chaque année; 

 

Considérant  la situation actuelle de la pandémie du COVID-19 qui 
perdure et les différentes mesures qui ont été mises en 
place par le gouvernement; 

 

Considérant qu' il y a lieu de reporter la date de dépôt des demandes de 
soutien financier; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 

 
Que le conseil municipal reporte au 31 mai 2020 le dépôt de toute de demande de 
soutien financier en regard de la Politique de soutien financier a l'action 
environnementale des organismes du milieu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 

6.1. 2020-04-99 
ACHAT D'UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE 

 
Considérant que  la Municipalité s’est dotée d’un plan de renouvellement de sa 

flotte de véhicules visant notamment à éviter le 
remplacement de plusieurs véhicules la même année; 

 
Considérant qu’ il serait opportun de procéder au remplacement de l’un des 

véhicules de marque Toyota Yaris utilisé par les services 
d’inspection de la Municipalité; 

 
Considérant  le devis DV-368 qui édicte les exigences minimales du nouveau 

véhicule dont désire se doter la Municipalité; 
 
Considérant  les offres reçues à savoir : 
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Compagnies Montants 

Dion Chevrolet Buick GMC inc. 38 278,85 $ 

Thibault GM 37 836,63 $ 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’acheter de la compagnie Thibault GM un véhicule électrique de marque 
Chevrolet Bolt modèle LT. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 37 836,63 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds de roulement et remboursable sur une 
période de cinq (5) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

6.2. 2020-04-100 
CONCLUSION D'UN CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉFECTION 
D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA GRANDE-OURSE ET D'UNE PARTIE 
DE LA RUE ST-MICHEL  

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux de réfection 

d'une partie de la rue de la Grande-Ourse et d'une partie de la 
rue St-Michel sur une distance approximative de 410 mètres et 
405 mètres respectivement. Les travaux comprennent 
également tous les travaux liés au drainage de ces tronçons; 

 
Considérant que  les firmes suivantes ont été invitées à soumettre un prix selon 

le devis DV-362, à savoir : 
 

Compagnies Soumission déposée 

WPS Oui 

Tetra Tech QI inc. Oui 

FNX innov Oui 

Côté Jean et associés Oui 

 
Considérant que  les offres reçues ont été examinées en respect des règles du 

devis DV-362, du Code municipal du Québec, du Règlement 
sur l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect de la Politique de 
gestion contractuelle de la Municipalité;  

 
Considérant que  les offres des firmes ont été retenues par le comité de 

sélection après avoir fait l’objet de l’étude des critères 
qualitatifs tel qu’établis dans le devis DV-362; 

 
Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 

conseil la firme Tetra Tech QI inc., laquelle a obtenu le 
meilleur rang résultant du calcul des critères qualitatifs et du 
prix soumis; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter le rapport d’étude des soumissions relatives au devis DV-362, tel que 
déposé par la secrétaire du comité de sélection. 
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De conclure un contrat avec la firme Tetra Tech QI inc. pour fournir les services 
professionnels prévus au devis DV-362 en respect du devis, de l’offre présentée, 
des étapes du projet et des prix soumis, lesquels services comprennent 
notamment : 
 
- les services d’ingénierie nécessaires pour la préparation des plans, des devis 

et des autres documents d’appel d’offres pour la réfection ou la 
reconstruction; 

ž- les services de surveillance durant la construction pour tous les travaux; 
ž- les plans tels que construits et autres biens livrables après l’acceptation 

provisoire des travaux. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 45 932,51 $ toutes 
taxes incluses, dont un montant de 22 966,25 $ sera puisé à même le futur 
Règlement numéro 935 décrétant une dépense de 327 952 $ et un emprunt de 
299 464 $ pour des travaux d'infrastructures d'une partie de la rue de la Grande-
Ourse sur une distance de 410 mètres et un montant de 22 966,25  $ sera puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. Le tout conditionnellement à 
ce que le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation approuve le 
Règlement numéro 935. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-03 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2020-04-101 
MANDAT POUR L'ASPHALTAGE D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA 
SARCELLE ET RAPIÉÇAGE DE LA RUE DE L'ARLEQUIN 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à l’asphaltage d’un tronçon de 

la rue de la Sarcelle sur une longueur totale approximative de 
175 mètres et au rapiéçage de la rue de l’Arlequin sur une 
longueur approximative de 12 mètres; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour l'asphaltage de la rue de 

la Sarcelle et du rapiéçage de la rue de l'Arlequin (DV-367), à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Pavage Orford inc 69 322,92 $ 

Pavage Maska inc. 70 916,03 $ 

Sintra inc. Aucun prix soumis 

Couillard construction ltée Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Pavage Orford inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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De mandater la compagnie Pavage Orford inc. afin de procéder aux travaux 
d'asphaltage de la rue de la Sarcelle et du rapiéçage de la rue de l'Arlequin 
conformément au document d’appel d’offres DV-367 à la soumission déposée le 23 
mars 2020. 
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 69 322,92 $ toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la 
voirie locale.  
 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-05 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2020-04-102 
MANDAT POUR LE NIVELAGE DES RUES ET DES CHEMINS DU 
SECTEUR NORD DE LA MUNICIPALITÉ POUR LES ANNÉES 2020 ET 
2021 

 
Considérant que  la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et 

des chemins d’une longueur totale de 37,271 km du secteur 
nord de la Municipalité pour les années 2020 et 2021; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour le nivelage des rues et 

des chemins du secteur nord de la Municipalité (DV-366), à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Nivelage Stéphane Beauchemin 61 368,15 $ 

Germain Lapalme et fils inc. Aucun prix soumis 

Les entreprises Daniel Fontaine Aucun prix soumis 

 
Considérant que Nivelage Stéphane Beauchemin est le seul soumissionnaire et 

qu'il est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 

 
De mandater la compagnie Nivelage Stéphane Beauchemin pour le nivelage des 
rues et des chemins du secteur nord de la Municipalité pour les années 2020 et 
2021. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 61 368,15 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2020-04-103 
MANDAT POUR LE NIVELAGE DES RUES ET DES CHEMINS DU 
SECTEUR SUD DE LA MUNICIPALITÉ POUR LES ANNÉES 2020 ET 
2021 
 
Considérant que  la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et 

des chemins d’une longueur totale de 25,025 km du secteur 
sud de la Municipalité; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour le nivelage des rues et 

des chemins du secteur sud de la Municipalité (DV-365), à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Nivelage Stéphane Beauchemin 40 713,09 $ 

Germain Lapalme et fils inc. 46 006,06 $ 

Les entreprises Daniel Fontaine inc. Aucun prix 

 
Considérant que Nivelage Stéphane Beauchemin est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 

 
De mandater la compagnie Nivelage Stéphane Beauchemin pour le nivelage des 
rues et des chemins du secteur sud de la Municipalité pour les années 2020 et 
2021. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 40 713,09 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

6.6. 2020-04-104 
MANDAT POUR L'ACHAT ET LE TRANSPORT DE 5 000 TONNES DE 
GRANULATS CONCASSÉS DE CALIBRE MG 20B 

 
Considérant que  la Municipalité possède plus de 62 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 
 
Considérant que  plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 

rechargement de granulat concassé de calibre MG 20b; 
 
Considérant que  la Municipalité désire acheter 5 000 tonnes de granulats 

concassés; 
 
Considérant que  les compagnies suivantes ont été invitées à soumettre un prix, 

à savoir : 
 

Compagnies Montants 

Germain Lapalme & fils inc. 107 903,47 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 89 120,01 $ 

Entreprises Daniel Fontaine inc. Aucun prix soumis 
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Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 

 
D’acheter de la compagnie Normand Jeanson excavation inc., 5 000 tonnes de 
granulats concassées MG 20b. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 89 120,01 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

6.7. 2020-04-105 
MANDAT POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE 
D'ABAT-POUSSIÈRE SUR LES RUES GRAVELÉES DE LA 
MUNICIPALITÉ - 2020 

 
Considérant  la présence de plus de 62 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 
 
Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité 

d’air et de préservation de l’état de la chaussée, il est 
nécessaire de contrôler le soulèvement de poussière créé lors 
du passage des véhicules sur ces routes; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 

l’épandage d’abat-poussière liquide (DV-369), à savoir : 
 

Compagnies Montant chlorure de 
calcium liquide 35 % 

Les entreprises Bourget inc. 91 297,62 $ 

Groupe Somavrac 93 999,54 $ 

Multi routes inc. 105 104,40 $ 

 
Considérant que  la compagnie Les entreprises Bourget inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 

 
De mandater la compagnie Les entreprises Bourget inc. pour la fourniture et 
l’épandage de l'abat-poussière pour la saison 2020, et ce, en respect des 
dispositions et des exigences apparaissant au devis DV-369.  
 
À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 91 297,62 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

6.8. 2020-04-106 
CONTRAT POUR LE BALAYAGE DES RUES ASPHALTÉES DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR L'ANNÉE 2020 
 
Considérant que la Municipalité possède 36,21 km de rues asphaltées; 
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Considérant que  la Municipalité procède, dans le cadre de ses opérations de 

déneigement, à l’épandage d’abrasif sur l’ensemble de ses 
chaussées; 

 
Considérant qu' une bonne partie de ces abrasifs demeure sur les chaussées 

asphaltées à la fin de la saison hivernale et qu’il y a lieu de 
les ramasser; 

 
Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-372, soit : 
 

Compagnies Montant 

Les entreprises Myrroy inc. 53 506,04 $ 

Entreprise MG 58 921,24 $ 

R. Meunier inc. aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Les entreprises Myrroy inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 

 
De conclure un contrat avec la compagnie Les entreprise Myrroy inc. afin de 
procéder au balayage de 36,21 km de rues asphaltées. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 53 506,04 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

6.9. 2020-04-107 
SERVICES D’ARPENTAGE POUR DES MORCELLEMENTS 
CADASTRAUX 
 
Considérant que  les limites du parc national du Mont-Orford seront modifiées 

prochainement lors de son agrandissement; 

 

Considérant que  le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a 
accepté cinq (5) demandes qui ont pour but de régulariser des 
empiétements d’infrastructures municipales à l’intérieur des 
limites actuelles du parc provincial; 

 

Considérant que ces infrastructures sont respectivement : le réservoir 
d’aqueduc du Village Orford, les conduites d’aqueduc et 
d’égout reliant la rue de la Grande-Coulée (secteur Panache) 
et le chemin du Parc, une partie des fossés et le rond de 
virage du chemin Fortin ainsi que l’ancienne partie inutilisée 
et fermée du chemin de Jouvence; 

 

Considérant que  le MFFP demande que la Municipalité produise certains 
documents cadastraux nécessaires à la cession des parcelles 
de terrains visées par les empiètements; 

 

Considérant  les résultats de soumission suivants : 
 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

19 

Compagnies Montant  

Groupe HBG, arpenteurs-géomètres  10 341,27 $ 

Maryse Phaneuf, arpenteure-géomètre 12 598,50 $ 

 

Considérant que  Groupe HBG, arpenteurs-géomètres est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant que  des frais de création de lots et d’installation de repères 
supplémentaires seront nécessaires et sont évalués à 1 000 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 

 
De conclure avec la compagnie Groupe HBG, arpenteurs-géomètres un contrat afin 
de procéder aux services d’arpentage nécessaires aux morcellements cadastraux 
et autres services connexes tel que décrit à sa soumission datée du 3 mars 2020 
laquelle est jointe comme si au long reproduite. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 12 475 $ toutes taxes incluses, 
montant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.10. 2020-04-108 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES DE VOIR AU REMPLACEMENT D'UNE POMPE DE 
SURPRESSION AU RÉSERVOIR D'AQUEDUC LA BRISE 

 
Considérant que le réservoir d’aqueduc La Brise a été construit en 2005 et 

que l’une des pompes en place est d’origine; 

 

Considérant que cette pompe est maintenant de trop faible capacité et 
qu’elle doit être remplacée; 

 

Considérant que depuis, le réservoir est maintenant doté d’un automate 
permettant d’assurer à distance la gestion des équipements; 

 

Considérant que par conséquent, la nouvelle pompe doit être dotée d’un 
variateur de fréquence; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 

 
D’autoriser le directeur des services technique à voir au remplacement d’une des 
pompes de surpression au réservoir d’aqueduc La Brise.  
 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 12 600 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2020-04-109 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 936 CONCERNANT LA DIVISION 
DU TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ EN SIX (6) DISTRICTS 
ÉLECTORAUX 

 
Considérant que selon les dispositions de l’article 9 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. e-2.2), le 
nombre de districts électoraux pour la Municipalité doit être 
d’au moins six (6) et d’au plus huit (8);  

 

Considérant que le conseil municipal juge opportun et nécessaire de procéder 
à la division du territoire de la Municipalité en six (6) districts 
électoraux, de manière à rencontrer les exigences de l’article 
12 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. e-2.2), spécifiant que chaque district 
électoral doit être délimité de façon à ce que le nombre 
d’électeurs dans ce district ne soit ni supérieur ni inférieur de 
plus de 25 %, selon le cas, au quotient obtenu en divisant le 
nombre total d’électeurs dans la Municipalité par le nombre 
de districts, à moins d’approbation de la commission de la 
représentation électorale; 

 

Considérant qu’ un avis de motion de la présentation du présent règlement a 
été donné par la conseillère Diane Boivin, à la séance 
ordinaire du conseil du 2 mars 2020; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
2 mars 2020; 

 

Considérant l'arrêté numéro  2020-004 de la Ministre de la santé et des services 
sociaux en date du 15 mars 2020; 

 

Considérant que  les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 

 
D’adopter le Règlement numéro 936 lequel statue et ordonne ce qui suit : 
 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE  
 

 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 DISTRICTS ÉLECTORAUX 

 

 

 Le territoire de la Municipalité est, par le présent règlement, 
divisé en six (6) districts électoraux, tels que ci-dessous 
décrits et délimités : 

 

District électoral no 1 (693 électrices et électeurs) 

 

En partant d’un point situé à la rencontre de la limite 
municipale nord avec le prolongement de la ligne arrière du 
chemin de la Flanbaie (côté ouest), ce prolongement jusqu’au 
sommet du mont des Trois-Lacs puis une ligne droite jusqu’à 
l’intersection du chemin des Bûcherons avec la route 220, les 
lignes arrières de la route 220 (côté nord), du chemin des 
Pionniers (côté nord) et de la route 220 (côté nord) jusqu’à 
l’intersection du chemin Simoneau, la ligne arrière de la route 
220 (côté sud – incluant le chemin Bonnaly, le chemin du 
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Haut-Site et le rang du Bloc-C) et la limite municipale 
jusqu’au point de départ. 
 

District électoral no 2 (698 électrices et électeurs) 

 

En partant d’un point situé à la rencontre de la limite 
municipale est et du prolongement de la ligne arrière de la 
rue des Moissons (côté sud), ce prolongement, cette ligne 
arrière, la ligne arrière du 13e Rang (côté ouest), le 
prolongement de la ligne arrière de la rue des Cerfs (côté 
sud), cette ligne arrière, la ligne arrière de la rue Valériane 
(côté nord), une ligne droite jusqu’à l’Étang-Perdu puis 
jusqu’au centre du lac Stukely, la limite municipale, la ligne 
arrière de la route 220 (côté sud – excluant le rang du Bloc-C, 
le chemin du Haut-Site et le chemin Bonnaly) jusqu’à 
l’intersection du chemin Simoneau, les lignes arrières de la 
route 220 (côté nord), du chemin des Pionniers (côté nord) et 
de la route 220 (côté nord) jusqu’à l’intersection du chemin 
des Bûcherons, une ligne droite jusqu’au sommet des Trois-
Lacs puis jusqu’au prolongement de la ligne arrière du chemin 
de la Flanbaie (côté ouest) jusqu’au point de départ. 

 

District électoral no 3 (716 électrices et électeurs) 

 

En partant d’un point situé à l’Étang-Perdu, une ligne droite 
jusqu’à la ligne arrière de la rue Valériane (côté nord), cette 
ligne arrière, la ligne arrière de la rue des Cerfs (côté sud), 
son prolongement, la ligne arrière du 13e Rang (côté ouest), la 
ligne arrière de la rue des Moissons (côté sud) et son 
prolongement, la limite municipale vers le sud, la ligne arrière 
du 13e Rang (côté ouest), la ligne arrière du chemin Bice (côté 
sud) jusqu’à la rue des Grives, la ligne arrière du chemin Bice 
(côté nord) vers l’est, la ligne arrière de la rue Bellevue (côté 
ouest) et son prolongement, le prolongement de la ligne 
arrière de la rue de la Muse (côté nord), cette ligne arrière, 
une ligne droite jusqu’à l’Étang de la Cuvette puis jusqu’au 
point de départ.   
 

District électoral no 4 (666 électrices et électeurs) 

 

En partant d’un point situé à l’Étang de la Cuvette, une ligne 
droite jusqu’à la rue de la Muse, la ligne arrière de cette rue 
(côté nord) et son prolongement, le prolongement de la ligne 
arrière de la rue Bellevue (côté ouest), cette ligne arrière, la 
ligne arrière du chemin Bice (côté nord) vers l’ouest, la ligne 
arrière du chemin du Parc (côté est et nord), la rivière aux 
Cerises et le ruisseau de la Cuvette jusqu’au point de départ. 

 

District électoral no 5 (607 électrices et électeurs) 

 

En partant d’un point situé à la rencontre de la rivière aux 
Cerises et la ligne arrière du chemin du Parc (côté nord), 
cette ligne arrière, la ligne arrière du chemin Bice (côté nord) 
jusqu’à la rue des Grives, la ligne arrière du chemin Bice (côté 
sud), la ligne arrière du 13e Rang (côté ouest), la limite 
municipale vers l’ouest, le prolongement de la ligne arrière de 
la rue du Sirocco (côté est – incluant la rue des Quatre-Vents), 
cette ligne arrière, les lignes arrières de la rue du Montagnac 
(côté nord), de la rue de la Réserve (côté ouest) et de la rue 
de la Grande-Coulée (côté nord), son prolongement jusqu’à 
l’intersection du chemin de la Montagne et du chemin du 
Parc, la ligne arrière du chemin du Parc (côté nord) jusqu’au 
point de départ. 
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District électoral no 6 (638 électrices et électeurs) 
 

En partant d’un point situé à l’Étang de la Cuvette, le ruisseau 
de la Cuvette, la rivière aux Cerises, la ligne arrière du 
chemin du Parc (côté nord), jusqu’à l’intersection du chemin 
de la Montagne, le prolongement de la ligne arrière de la rue 
de la Grande-Coulée (côté nord), cette ligne arrière, les lignes 
arrières de la rue de la Réserve (côté ouest), de la rue du 
Montagnac (côté nord) et de la rue du Sirocco (côté est), son 
prolongement (excluant la rue des Quatre-Vents), la limite 
municipale jusqu’au lac Stukely, une ligne droite du centre du 
lac Stukely jusqu’à l’Étang-Perdu,  puis jusqu’au point de 
départ. 
 

Le tout en référence au cadastre officiel du Québec. 

 

Un plan pour chacun des six (6) districts électoraux est joint 
en annexe du présent règlement.  Si le plan d’un district ne 
concorde pas avec la description faite au présent article, c’est 
la description qui prévaut. 

 

 

ARTICLE 3   ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
loi, sous réserve des dispositions de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. e-2.2). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 

 
 
 
 

12. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 
 
 

13. 2020-04-110 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 

 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 50. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Danielle Gilbert, directrice 
générale 

 


